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1. Introduction 
Dans le contexte actuel de mise en valeur de la qualité spécifique des produits sur des bases 
territoriales, en réponse à la mondialisation des échanges et au développement de la grande 
distribution, il est intéressant de tirer des enseignements de la mise en place d’une jeune 
Appellation d’Origine Contrôlée (AOC) de fromage de chèvre du Sud de la France : le 
pélardon. La mise en valeur de la spécificité des productions devient en effet un enjeu fort tant 
pour les producteurs et les responsables politiques (en termes de développement territorial), 
que pour les consommateurs (en termes de préservation d’un patrimoine culturel), et les 
entreprises agro alimentaires (en termes de segmentation du marché). Dans le cas des AOC, 
qui impliquent une démarche collective des acteurs sur un territoire, la certification peut 
permettre la création et l’exploitation d’une rente de qualité territoriale, ou rente 
organisationnelle (Pecqueur, 2001). 

L’objectif de cette communication est de montrer (i) d’une part, que la mise en place d’une 
indication de qualité liée à l’origine, telle l’AOC, induit des changements profonds dans les 
les coordinations des acteurs au sein de l’ensemble de la filière régionale de fromages AOC et 
non AOC, et qu’elle oriente des remises en cause organisationnelles et techniques dans les 
systèmes de production ; (ii) d’autre part que dans ce contexte de changement et d’incertitude, 
impliquant des acteurs diversifiés, un des intérêts du programme PSDR est de mettre en débat 
au sein des diverses scènes locales concernées, une lecture des dynamiques émergeantes.  

Cette communication est structurée en cinq points. Après une présentation de la filière locale, 
de l’AOC et de la problématique du projet PSDR pélardon, nous traiterons du dispositif de 
recherche action retenu et des lectures mises en débat dans divers groupes professionnels. 
Nous conclurons sur les points de controverses et les questions vives que soulève la mise en 
place de ce signe de qualité au sein d’une filière locale. 

2. Problématique au départ du projet  
La demande à l’origine du projet provient de la coopérative de Moissac2. Comme les autres 
entreprises de transformation et de commercialisation de lait de chèvre, cette coopérative doit 
trouver des voies pour dépasser le marché local, qui a constitué au début le seul débouché de 
la production locale de fromage de chèvre. Sur ce marché local, où la production fermière est 
présente et même majoritaire, la production des laiteries voit sa compétitivité prix diminuée 
par les coûts de production supplémentaires entraînés par les obligations de l’AOC (moulage 
à la louche). Les centrales d’achat de la grande distribution sont alors apparues comme un 
moyen d’accéder au marché national. Or la demande en grande distribution est relativement 
régulière, alors que les livraisons de lait sont trois fois plus importantes au printemps qu’en 

                                                           
1 F. Monod : directeur de la coopérative de Moissac durant le projet et jusqu’en fin 2004. 
2 Demande faisant écho à un projet DADP Rhône - Alpes 1996-2000 en collaboration avec la coopérative laitière 
de Crest « Renforcer les capacités d’adaptation des éleveurs caprins utilisateurs de pâturage ». 
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automne. Depuis août 2000, le cahier des charges de l’ AOC pélardon, collectivement négocié 
entre les acteurs de la filière et l’INAO, interdit l’utilisation du caillé pré-égoutté, et le report 
dans les fabrications sous forme de caillé congelé. Cette exigence oblige les entreprises 
laitières fabricant des fromages à courte durée d’affinage comme le pélardon, à repenser les 
modes de régulation entre l’aval (équilibre dans la gamme de produits ? dans les créneaux 
commerciaux ?) et l’amont (Revoir la grille de prix d’achat du lait ? Identifier des moyens 
d’action technique pour agir sur la répartition de la production du troupeau ? (en interrogeant 
l’organisation du processus de production ? en utilisant diverses techniques ?) ; Jouer plutôt 
des complémentarités entre producteurs au sein d’un bassin de collecte ?). Autant de 
questions qui ont conduit le directeur de la coopérative de Moissac à interpeller la DADP pour 
développer des travaux autour de la régulation des approvisionnements en lait : comment faire 
pour augmenter les livraisons en automne ? 

Au delà du cas de la coopérative de Moissac, la gestion  de la saisonnalité des produits, nous 
paraît être une question cruciale dans le cas de la mise en place de filières de qualité (par 
exemple: projet DADP RA 2001-2005 « fruits frais »3). Si l’exigence de régularité des 
volumes produits est contraignante pour les industriels, elle l’est aussi pour certains 
producteurs fermiers qui transforment des volumes importants et qui écoulent leurs produits, 
comme les laiteries, dans les circuits de la grande distribution. Par contre, elle l’est moins 
pour les éleveurs fabriquant du fromage fermier, écoulant auprès de clientèle de proximité 
(circuits courts), pour laquelle la saisonnalité du produit peut être un critère de distinction. 

La saisonnalité du produit est donc objet de débats au sein de la filière pélardon. Comme 
d’autres filières AOC, nous sommes en présence de deux logiques : une logique industrielle 
pour laquelle la régularité des approvisionnements constitue actuellement un enjeu important 
et une logique fermière pour laquelle la saisonnalité du produit peut être choisie comme 
argument de vente.  

Dans ce contexte, quels sont les liens entre les divers acteurs dans la filière ? quel est le rôle 
de la coopérative? Comment peut- elle traiter la question de la saisonnalité de la production, 
et des coordinations d’amont et d’aval ? 

Pour ajuster l’amont et l’aval, il nous a donc semblé important de comprendre d’une part la 
place de la coopérative dans la filière régionale et d’analyser les dynamiques en cours 
(évolution des réseaux commerciaux, des relations entre acteurs, des systèmes de production), 
et d’autre part de conduire un travail spécifique au niveau du bassin de collecte de la 
coopérative laitière de Moissac.  

Finalement le projet négocié a porté sur « Capacités d’adaptation des exploitations et 
coordinations d’amont et d’aval d’une entreprise laitière, au sein de la filière pélardon. 
Ajustements de la saisonnalité des approvisionnements et des ventes ». Le partenariat avec la 
coopérative de Moissac, a été élargi aux institutions professionnelles de la filière régionales. 

3. Contexte –  

3.1. Un contexte historique particulier : des Cévennes à l’AOC pélardon 
Le pélardon, est un fromage traditionnel des Cévennes, fabriqué dans des exploitations 

paysannes diversifiées. Dans les années 1950-1960, une poignée de personnes porte en 
Cévennes le projet d’une coopérative laitière, comme un  projet intégré de développement 
économique et social. Parallèlement la création d’une station caprine de testage, appartenant à 
la coopérative mais dont les programmes scientifiques sont gérés par le département de 

                                                           
3 Projet DADP RA 2001-2005: « Vers une meilleure valorisation de la qualité des fruits frais en verger et en 
station » Pluvinage J. et al. 
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génétique animale de l’INRA donne une impulsion technique aux systèmes de production des 
vallées cévenoles. L’agriculture paysanne laisse peu à peu la place à un élevage spécialisé. La 
production de pélardon, portée localement, techniquement, socialement prend un nouvel essor. 
Dans les années 1980, la Région Languedoc–Roussillon choisit de promouvoir quelques 
produits de terroir. Elle "définit un règlement technique définissant le pélardon et les conditions 
de fabrication" (A.D.P., 1986). En 1986, " 120 producteurs ont été agréés par la commission 
d'agrément régionale et bénéficient du support logistique de cette marque". La zone de 
production s’étend ainsi dans les cinq départements du Languedoc-Roussillon, soit une zone 
bien plus étendue que le berceau d’origine. En 1994, pour protéger leur produit des fabrications 
industrielles hors zone (notamment des bûches de chèvre en provenance du centre ouest et du 
caillé venu d’Espagne), et sortir de la crise qui sévit depuis les années 80, les producteurs et 
transformateurs demandent l'AOC. Le décret d’AOC fut publié en août 2000 (J.O., 08/2000) et 
la reconnaissance européenne en décembre 2001 (AOP – JOCE 12/2001). L’aire de 
délimitation inclut les zones de Cévennes, de parcours et de garrigues sous influence 
méditerranéenne de quatre départements du Languedoc-Roussillon (Aude, Gard, Hérault et 
Lozère). Malgré la limitation de l'aire d'appellation à ces zones, le contexte historique a généré 
une grande diversité de situations géographiques, sociales et économiques, de structure de 
production et de pratiques d'élevages.  

3.2 La filière aujourd'hui.  
La région Languedoc Roussillon compte 400 éleveurs de plus de 20 chèvres. 350 éleveurs sont 
des producteurs fermiers qui transforment et commercialisent eux mêmes leur production (57 % 
d’entre eux en vente directe, 29% vendent à des revendeurs, 14 % écoulent vers la grande 
distribution). Nous parlerons de sous - filière fermière. 60 éleveurs produisent du lait et/ou du 
caillé et/ou des fromages qu’ils écoulent auprès de collecteurs qui transforment et/ou affinent en 
fromages et commercialisent 100% de leurs produits sur la grande distribution. Nous parlerons 
de sous filière laitière. 305 éleveurs se situent en zone géographique de l’AOC pélardon.  

En 2004, 109 producteurs ( soit 36 % de l’ensemble des éleveurs de la zone AOC et 27% des 
éleveurs caprins du Languedoc-Roussillon), sont entrés dans la démarche AOC. 73% des 
éleveurs adhérents à l’AOC sont des éleveurs fermiers fabriquant et écoulant eux même leur 
production (source ADP). La filière AOC compte 4 transformateurs et/ou affineurs de taille 
relativement modeste si l'on compare aux grands groupes industriels. Deux coopératives: la 
coopérative de Moissac (28 adhérents), la coopérative de Lodève (13 adhérents), et deux 
transformateurs privés collectant le caillé ou les fromages de 10 à 15 éleveurs. La production 
totale de pélardon AOC est en  2004 de 220 tonnes, dont 1/3 sont produits par la coopérative 
de Moissac. C'est donc une filière locale qui se réorganise suite à l'adoption de l'AOC 
pélardon. 

Un des enjeux de cette filière pour l’avenir est également d’anticiper le renouvellement des 
exploitations : en effet, entre 2001 et 2004, on a vu le nombre d’éleveurs caprins de la zone 
AOC Pélardon passer de 343 à 305 éleveurs (de 121 à 109 pour les éleveurs adhérents à la 
démarche AOC). 

3.3. Mise en place de l’AOC et du cahier des charges 
La demande d’AOC a réuni les acteurs de la filière fromagère caprine de la région 

concernée, qui ont en commun certaines préoccupations : se protéger des fabrications hors 
zone, tirer parti du caractère local et régional de leur produit, accéder à des réseaux longs de 
distribution pour développer leurs ventes. Cependant, ces acteurs, n’avaient pas forcément 
l’habitude de travailler ensemble (source : contribution au comité d’experts INAO pour la 
délimitation de l’aire d’appellation et analyse des compte rendu de réunions de mise en place 
de l’AOC). Ils avaient des activités, des objectifs, des points de vue, des intérêts particuliers. 
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La demande d’AOC a donc mis autour de la table de concertation une diversité d’acteurs, de 
transformateurs, de producteurs mue par un intérêt commun : obtenir l’AOC. Ces participants, 
implicitement ou non, mettaient dans l’appellation des sens très différents. Elle a pu être une 
clé d’entrée dans des réseaux commerciaux spécifiques. A ce moment là les caractéristiques 
de ces réseaux dictent pour les porteurs de ce point de vue les spécificités qu’il conviendrait 
de mettre dans le cahier des charges. Pour d’autres, elle peut être un bien patrimonial qu’il 
convient de valoriser en tant que tel. Ces derniers mettent plutôt en avant les caractéristiques 
des pratiques traditionnelles dans les négociations autour du cahier des charges. Par ailleurs, 
la négociation a réuni des producteurs dans des logiques parfois radicalement opposées au 
regard de la gestion des processus de production. La définition de l’aire et le cahier des 
charges ont donc été construits dans un processus itératif entre les acteurs eux-mêmes au sein 
du comité de défense du produit et entre ce comité et l’INAO. In fine, ce processus débouche 
sur une version sur laquelle il y a accord des diverses parties en présence. Le cahier des 
charges résulte, comme dans la plupart des AOC, d’un compromis acceptable par le plus 
grand nombre de personnes participant à la négociation, et admissible sur des critères de 
reconnaissance du produit.  

Après quelques années de négociation (1994 – 2000), les acteurs définissant l’AOC 
pélardon se sont entendus pour définir deux principaux objectifs sous jacents au cahier des 
charges. D'une part d'afficher des méthodes artisanales de transformation (lait cru et entier - 
interdiction de congeler le caillé – caillé frais moulé à la louche - ), et d'autre part de marquer 
une volonté de lien entre le produit et le terroir (210 jours de sortie au pâturage – 0,2 ha de 
surface pâturée par chèvre - limitation des concentrés distribués (400 g maximum par litre de 
lait produit),(ADP, 1996 et J.O.,2000). Ce cahier des charges, calqué sur les pratiques 
fermières, est relativement contraignant par rapport aux pratiques de transformation. Pour 
traduire une image fermière de produit de terroir, le caillé doit être moulé à la louche, et non 
congelé, ce qui a conduit les entreprises à modifier leurs équipements et leurs pratiques de 
transformation. Par contre, ce même cahier des charges autorise une gamme étendue de 
pratiques de production. S’il interdit la claustration totale des animaux, et exige une surface 
disponible de 0,2 ha par chèvre et 210 jours de sortie du troupeau au pâturage, il ne préjuge 
pas du mode d’utilisation de cette ressource, et du fourrage distribué en chèvrerie. Il constitue 
plus une incitation à l’utilisation du pâturage qu’une réelle obligation  (sauf pour les élevages 
hors sol et les troupeaux en stabulation permanente). Ce cahier des charges fixe des règles qui 
font référence, et permettent le débat entre des acteurs d'une filière très diversifiée. En 
conclusion, ce cahier des charges s’il contraint les entreprises à faire un certain nombre 
d’investissements pour se mettre aux normes, n’exclut quasiment pas de producteurs. Il donne 
la possibilité à la plupart des éleveurs situés dans l’aire d’appellation de pouvoir revendiquer 
l’AOC sous réserve de l’abandon des pratiques les plus intensives (hors-sol, utilisation de 
l’ensilage et de l’enrubanage, congélation du caillé, …). 

4. Objectif et méthode   

Nous partons de l’hypothèse que l’AOC induit des changements individuels et collectifs, au 
niveau de la filière comme des systèmes de production. Nous considérons donc que nous 
avons à faire à des processus, d’amont ou d’aval, en train d’évoluer dans un contexte de 
relative incertitude, pour partie selon leurs dynamiques propres, et pour partie comme résultat 
de leurs adaptations réciproques aux dynamiques d’amont et d’aval. Pour renforcer les acteurs 
dans la conduite de ces processus, nous avons choisi de caractériser les dynamiques en cours, 
en facilitant leur lisibilité, et de mettre en débat ces lectures de situation. Nous avons donc 
d’une part conduit des travaux visant à caractériser ces changements individuels et collectifs, 
et d’autre part organisé un dispositif d’échange pour mettre en discussion ces lectures de 
situation tout au long du déroulement du projet. 
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4.1 Caractérisation des processus en cours. 
Au niveau de la filière , nous avons réalisé des enquêtes auprès de divers acteurs de la filière : 

- En amont : enquête auprès des éleveurs fermiers (VanMieghem M.H., 
2003 ; Blin B., 2004) . Ces enquêtes visaient à comprendre le  
fonctionnement et la dynamique des exploitations caprines (trajectoire de 
l’exploitation,  mode d’organisation actuel de la conduite du troupeau, 
projets et positionnement par à l’AOC). 40  éleveurs fermiers ont été 
rencontrés. 

- En aval : entretiens avec les transformateurs, des grossistes des détaillants 
spécialisés, des supermarchés, des responsables de chaîne de grande 
distribution, , pour comprendre le fonctionnement de la filière, les relations 
entre acteurs, les équilibres dans les gammes de produits (Benkahla A., 
2003, Blin B., 2003). 

Au niveau de la coopérative de Moissac et de son bassin de collecte : 

- Nous avons étudié la diversité et la dynamique des systèmes de production des 
éleveurs adhérents. Des entretiens compréhensifs ont été réalisés auprès de la 
quasi-totalité des éleveurs adhérents de la coopérative de Moissac (25/28). Ces 
entretiens ont porté sur le mode de conduite du troupeau et les objectifs de 
production de l’éleveur, la trajectoire de l’exploitation, la façon dont l’éleveur se 
situe dans la coopérative et dans l’AOC. Ces informations sur l’organisation des 
pratiques de conduite ont été ensuite croisées avec  la cinétique des livraisons 
individuelles à la coopérative. Une lecture transversale de ces relations pratiques – 
performance a permis de dresser une représentation de la diversité des saisonnalité 
de livraison au sein du bassin de collecte et de ses relations aux pratiques 
techniques. Par ailleurs, nous avons étudié, en relation avec l’Institut de l’Élevage 
et le technicien d’élevage de la chambre d’agriculture, les résultats technico 
économiques en fonction des modes de conduite des troupeaux (données issues  
des suivis technico économiques des réseaux caprins et enquêtes complémentaires 
sur les pratique de conduite des éleveurs réalisées dans le cadre DADP). 

- Etude de l’évolution sur le temps long de la saisonnalité de l’approvisionnement de 
la coopérative, en reprenant les enregistrements de collecte effectués par la 
coopérative. Reconstitution d’une chronique de la coopérative pour comprendre 
l’évolution des objectifs de cette structure au cours du temps, ses relations à 
l’amont et à l’aval.  

- Etude des liens entre la saisonnalité des livraisons individuelles et celle des 
approvisionnements de la coopérative. Analyse et mise en débat des 
complémentarités possibles entre systèmes de production. 

Ces travaux ont donné lieu à la formalisation de lecture des dynamiques en cours 
régulièrement mise en débat auprès de diverses scènes locales pour analyser en commun les 
marges de manœuvre et de moyens d’actions individuels et collectifs. 

4.2. Dispositif et scènes locales 

Partant du principe que ce projet DADP est un projet de courte durée devant pouvoir 
contribuer à renforcer les pratiques des acteurs nous avons organisé des lieux de travail pour 
échanger avec les partenaires, dans le cours du processus de recherche-intervention, et non 
pas uniquement au stade final de la restitution des résultats. Un maillage de groupes, de lieux 
et de temps a ainsi été structuré, pour conduire et mettre en débat, de façon ciblée, les divers 
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travaux réalisés depuis mai 2002 (tableau 1). Ils constituent autant de lieux de partage de 
représentations de la situation contribuant à une co-construction de la problématique de 
recherche. Ils ont permis de valider chemin faisant les lectures de situation et d’augmenter les 
possibilités d’appropriation. Nous avons mis en place un comité de suivi pour mettre en 
commun de loin en loin les divers travaux réalisés et élargir ces réflexions aux partenaires 
institutionnels de la filière caprine régionale. 

 

Lieux et scènes :  

Thème 

 

Objet traité Groupe de travail Réunion de 
concertation 

Saisonnalité des livraisons 
des adhérents 

Lien à 
l’approvisionnement 

Directeur coop.  

Technicien caprin 

INRA 

 

Les résultats économiques 
en fonction des modes de 
conduite 

I.E., Technicien 
secteur, INRA 

 

 
 
 
La gestion du 
bassin de collecte  

Présentation des travaux 
des groupes de travail. 
Discussion sur les 
diverses stratégies de 
production. 

 Etude des 
complémentarité entre 
producteurs par rapport à 
l’approvisionnement.  

 Réunions de 
concertation avec tous 
les producteurs 
organisées par la 
coopérative 

Suivi de stages 
d’étudiants 
ingénieurs :  

ADP, LRE, INRA 

  
Changements au 
sein de la filière. 

 

 

 

Dynamique des élevages 
fermiers et des réseaux de 
commercialisation. 

 Mise en débat de ces 
résultats auprès de CA 
de l’ADP 

 

Coordinations et 
adaptations 
d’amont et d’aval 
au sein de la 
filière AOC 
Pélardon 

 

Mise en débat de 
l’ensemble des résultats. 
(Environ une fois par an). 

 Comité de suivi du 
projet constitué par 
l’ensemble des 
partenaires. 
(Coopérative, ADP, 
LRE, IE, CA 48, DDA 
48, DRAF). 

Tableau 1 : dispositifs et scènes locales 
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5. Résultats : 
Nous constatons, à partir de nos observations, combien le décret d’AOC marque le point de 
départ de processus nouveaux, au sens littéral du terme: enchaînement ordonné de faits ou de 
phénomènes aboutissant à un résultat (Larousse, 1991). Tout ce passe comme si le décret 
d’AOC fédérait certaines dynamiques, qui à leur tour entraînent d’autres changements, le tout 
dans une ordre chronologique. Pour augmenter la possibilité de prendre du recul sur cette 
situation en évolution, et d’intervenir dans ces processus, il nous paraît important de présenter 
nos résultats en rendant compte de ces enchaînements. C’est donc en mettant en avant les 
temporalités des actions et événement que nous présenterons les résultats sur trois points : la 
commercialisation, la filière fermière, la filière laitière.  

 

5.1. Organisation de la filière.  Evolution des perspectives commerciales, des circuits de 
distribution, des stratégies de gammes…. 
La fabrication du pélardon s’est longtemps inscrite dans une logique essentiellement 
domestique de production de fromages pour l’autoconsommation. À partir de l’après guerre, 
avec la spécialisation des systèmes de production traditionnels, on passe d’une production 
familiale à une production plus orientée vers la vente. Le pélardon est alors un fromage 
courant, local, consommé dans les milieux ruraux et dans les petites villes cévenoles. Il n’a 
pas d’identification particulière. Les laiteries comme les producteurs de fromage fermier, 
vendent les fromages dans des circuits courts, locaux ou régionaux : vente directe aux 
consommateurs, livraison à des épiciers ou des restaurateurs. 

À la suite de la crise des années 1980, et du lancement de la marque régionale, le fromage 
appelé Pélardon devient peu à peu plus spécifique, plus typique. Sa provenance le distingue 
des autres fromages de chèvre. Il devient caractéristique de la région, et peut apporter sa 
contribution pour faire partie de la gamme de fromages présentée par un distributeur. Le 
succès entraîne de dérives : vente de fromages fabriqués ailleurs, sous le nom de « Pélardon ». 
Le besoin s’est alors fait sentir de caractériser mieux le produit pélardon, de protéger l’usage 
de son nom, d’où le début des démarches pour la mise en place de l’AOC.  

À cette époque, si les petits éleveurs producteurs de fromages fermiers continuent de vendre 
dans les circuits locaux auprès de détaillants indépendants et de restaurants, les gros 
producteurs fermiers et les laiteries développent les ventes auprès de grossistes locaux et des 
magasins de la grande distribution régionaux (en direct, sans passer par les centrales d’achat 
nationales). Pour ces acteurs, le besoin de régularité se fait de plus en plus pressant. Les 
réponses sont multiples : établissement d’une grille de paiement du lait au producteur 
comportant des prix bas au printemps, et des prix élevés en automne – hiver, mais surtout 
congélation du caillé en période de forte production, reprise de ce caillé congelé pour 
fabriquer des fromages en hiver..  

Avec la mise en place de l’AOC en 2000, les nouvelles contraintes de fabrication du fromage 
(pas de report congelé) incitent les entreprises à rechercher plus activement encore 
qu’auparavant, les moyens de se procurer du lait frais en automne. La grille de prix 
différentiels entre l’automne et le printemps est maintenue, voire accentuée, de nouvelles 
techniques (traitement lumineux) sont préconisées. Aujourd’hui la production de pélardon ne 
représente que 30 à 40 % de la production des entreprises, correspondant au maximum 
possible en période creuse. Le reste est constitué de fromage de chèvre ressemblant au 
pélardon, mais issu de caillé congelé.  
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En revanche la mise en œuvre de l’AOC a pour conséquence de faciliter, pour les laiteries, 
l’accès au marché national grâce au référencement par les centrales d’achat de la grande 
distribution (Benkahla, 2003). L’AOC joue alors comme une norme (cahier des charges 
spécifiant les caractéristiques du produit, de son process de production et les moyens de 
contrôle mis en œuvre) apportant à l’acheteur une garantie de conformité. La référence à 
l’origine du produit, agissant comme une sorte de « normalisation » de la production, va 
permettre aux entreprises de devenir plus attractives sur le marché national et donc de pouvoir 
s’associer à d’autres structures pour développer leurs marchés. De plus, les entreprises hors 
zone qui utilisaient le terme Pélardon, avant que celui-ci soit protégé par une AOC, cherchent 
à s’associer avec les entreprises de la zone Pélardon afin de maintenir le Pélardon dans leur 
gamme. Pour ces structures de niveau national, la commercialisation de pélardon leur permet 
de présenter à leurs clients une gamme plus complète comportant souvent plusieurs fromages 
de chèvre. Il s’agit en général de groupes de taille moyenne, dont la compétitivité sur le 
marché national repose sur la qualité et la diversité de la gamme (fromages typés) et sur la 
capacité logistique. C’est cette capacité, à la fois logistique et commerciale, d’accès au 
marché national, que n’ont pas les entreprises laitières de la zone du pélardon. C’est donc ce 
qui a conduit ces entreprises locales à s’associer à une structure plus importante qui va 
pouvoir s’occuper de la négociation avec les centrales d’achat (pouvoir de négociation plus 
important) et de la logistique de distribution du produit (économies d’échelle). Il s’agit ici du 
marché des fromages affinés, dans lequel les grands groupes laitiers (sauf Lacatalys) sont peu 
présents. Dans ce marché les entreprises de taille nationale capables de contracter avec les 
chaînes de la grande distribution sont obligées de passer des accords avec des entreprises 
locales pour pouvoir inscrire les fromages sous Indications d’Origine (AOC et IGP) dans leur 
offre.  

Les entreprises laitières ont donc utilisé l’AOC pour développer leurs ventes au delà de la 
zone traditionnelle de consommation du pélardon, en utilisant le débouché de la grande 
distribution. En revanche les gros producteurs de fromage fermier ont renforcé leurs ventes 
dans la grande distribution régionale, alors que les petits producteurs fermiers ont continué de 
vendre leur production dans des circuits courts locaux, sur un marché où ils ne sont plus en 
concurrence avec les laiteries car celles-ci vendent sur le marché national. Sur le marché 
local, les produits AOC sont très peu différenciés, comme en témoigne la faible différence de 
prix entre l’AOC et le « type Pélardon » (Tableau 2).  

Tableau 2 : Prix de gros de fromages de chèvres vendus par les éleveurs et les entreprises. 

 Éleveurs Entreprises 
Prix de vente moyen du « Type 

Pélardon » (en euros/unité) 0.8 0.8 

Prix de vente moyen du pélardon AOC 
 (en euros/unité) 0.9 1.05 

Sources : Benkahla, 2003. 
 
On aboutit donc à un résultat assez paradoxal où les plus petits fermiers, qui sont  pourtant à 
la base de l’image d’authenticité de l’AOC Pélardon, n’arrivent pas à valoriser ce signe de 
qualité sur le marché local. C’est pourquoi certains d’entre eux, seuls ou en groupes plus ou 
moins formels (association) explorent des voies de commercialisation sur des circuits longs 
alternatifs à la grande distribution (Blin, 2004). Il s’agit du circuit classique des grossistes 
spécialisés approvisionnant des crémiers de grande ville et des restaurateurs en produits de 
qualité. 
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Mais l’AOC joue aussi un rôle pour les producteurs qui restent sur le marché local, y compris 
pour ceux qui n’adhèrent pas à l’AOC. En effet, le prix de vente du fromage de chèvre « type 
Pélardon » (0.8 euros l’unité soit 1.6 euros par litre de lait) reste l’un des plus élevés de 
France. Grâce à l’AOC, il est désormais à l’abri de la concurrence extra-régionale.  
Le pélardon est donc aujourd’hui un fromage spécifique, dont la reconnaissance en AOC est 
utilisée de façon différente par les différents acteurs, dans des circuits différents et 
complémentaires. 
 

5.2. Dynamiques  en filière laitière, étude du bassin de collecte d’une coopérative 
La saisonnalité est depuis la crise des années 1980, un problème pour les entreprises laitières 
qui écoulent en grande distribution. Jusqu’à présent, trois moyens sont utilisés pour ajuster les 
approvisionnements aux ventes: 

- la grille de prix d’achat du lait en 
faveur du lait d’automne, 

- la diffusion par le conseil technique 
de modèles de production de lait 
d’automne-hiver, basés sur la mise en 
place de techniques et de pratiques visant 
à conduire la reproduction à contre saison 
(figure 1 et tableau 3). 

- la congélation pour reporter la 
surproduction du printemps vers 
l’automne. 

Figure 1 : Des approvisionnements saisonnés 

Le cahier des charges de l’AOC, en interdisant l’utilisation de caillé congelé, supprime la 
possibilité de report de production et met en exergue la nécessité de trouver des moyens d’agir 
sur la saisonnalité des approvisionnements.  

A la mise en place de l’AOC, les techniques de reproduction permettant de faire du lait à 
contre saison, s’imposent au yeux des laiteries et du conseil, comme le principal moyen 
d’action permettant aux laiteries d’agir sur l’approvisionnement et aux éleveurs de tirer partie 
de la grille de prix. Dans ce contexte, le modèle de production de lait d’hiver, jugé comme 
moderne et d’avenir, s’oppose aux modèles plus traditionnels, basés sur une reproduction en 
saison naturelle, estimés moins utiles par rapport à l’approvisionnement en automne. On 
retrouve ici les catégories et les oppositions décrites par Lemery B et Dégrange B, 2001 
(projet DADP RA4), au sein des éleveurs bovins de la zone charolaise.  Cette opposition 
risque de limiter, de fait, les possibilités de coopération entre éleveurs et entre éleveurs et 
entreprise. 

Or, l’analyse de l’évolution de la saisonnalité des approvisionnements sur le temps long (25 
ans) montre que depuis leur mise en place, ces moyens de régulation n’ont pas permis de 
limiter l’écart de livraison entre l’automne et le printemps. On observe par contre, un décalage 
de la période creuse de l’automne (novembre et décembre) vers la fin de l’été (août à 
décembre). Ceci confirme les conclusions des travaux réalisés en RA avec une coopérative 
laitière collectant le lait de 120 éleveurs (Napoléone M., 2000).  

                                                           
4 Projet DADP Bourgogne 2001-2005: « Flexibilité en élevage bovin Charollais » Lemery B et al. 
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On a donc fait l’hypothèse (H1), que les entreprises ne peuvent pas gérer ce problème de 
saisonnalité en utilisant comme moyen d’action la grille de prix et la diffusion d’un seul 
modèle dominant… Hypothèse mise en discussion auprès des adhérents et des responsables 
de la laiterie (réunion de concertation au niveau du bassin de collecte). 

De plus, l’analyse des modes de conduite des troupeaux au sein du bassin de collecte, montre 
qu’il existe une diversité des systèmes de conduite et de savoir faire (Napoléone, 2004): 

- au niveau des dates de reproduction, 

- au niveau des moyens de gérer la production pour soutenir la lactation à certaines 
périodes cibles. 

Force est de constater, en mettant en relation pratiques de conduite et répartition de la 
production des troupeaux, que ces divers systèmes ont leurs temporalités propres, qui 
pourraient se combiner au niveau de l’ensemble des producteurs d’un bassin 
d’approvisionnement. Nous faisons l’hypothèse H2 qu’il est possible d’agir sur la collecte en 
raisonnant les assemblages entre les types de systèmes de production, comme cela a pu être 
fait dans d’autres production (Le Bail, 2001).  

Cette diversité de systèmes de production pourrait s’organiser autour de quelques modèles 
professionnels situés par rapport à la collecte totale. Compte tenu des pratiques d’élevage, 
nous avons identifié 3 systèmes « cibles » : 

- des mises bas groupées en automne, si possible vers octobre, qui auraient un rôle 
capital dans l’approvisionnement en oct/nov/déc…  

- des mises bas groupées en hiver, système sur lesquels reposeraient en été…  

- des mises bas en plusieurs périodes (automne / hiver / printemps), s’adressant 
plutôt aux gros troupeaux, ayant la possibilité de gérer en interne la saisonnalité de 
leur production. 

Avec le responsable de la coopérative et le technicien de secteur, nous pris pour hypothèse 
que chaque éleveur de la coopérative pouvait se retrouver dans un ou l’autre des modèles 
professionnels. Nous avons ensuite simulé les conséquences de ces petites évolutions sur 
l’ensemble de la collecte totale, et validé le fait que la complémentarité pourrait être un 
moyen d’action. La faisabilité technique de ces évolutions a été validée individuellement 
auprès de chaque éleveur adhérent : chaque éleveur peut se retrouver assez proche de l’un ou 
l’autre des modèles, et pourrait envisager des actions techniques visant à soutenir la 
production à des périodes cibles par rapport à la collecte. Cependant ceci reste conditionné par 
la mise en place de formes organisationnelles, au niveau des laiteries permettant de 
coordonner dans le temps l’ajustement entre les dynamiques individuelles et collectives et de 
maintenir une confiance organisationnelle entre les acteurs (Chia E . et Torre A, 1999). 

L’élargissement de la période critique, la nécessité d’avoir plus de livraisons entre août et 
décembre, la mise en débat du lien entre le terroir et le produit, font évoluer la façon de 
qualifier les exploitations, au sein de l’ensemble de personnes concernées par les livraisons 
des éleveurs à la coopérative (éleveurs, gestionnaires, technicien conseil…). Ceci a permis de 
mettre en débat, auprès des acteurs, l’idée qui prévalait pour régler le problème, « il faut que 
les éleveurs changent leurs pratiques ». De nouveaux critères d’appréciation des systèmes 
techniques apparaissent : le fait de livrer du lait dans la période critique : août – décembre, et 
le fait de faire pâturer son troupeau, pour mettre du sens dans la clause 210 jours de sortie au 
pâturage. Ces nouveaux critères changent la perception collective des pratiques des éleveurs, 
des exploitations, ainsi que les rapports entre les types d’exploitation (Napoléone M. et 
Boutonnet JP, 2004). Les mises bas de printemps redeviennent socialement soutenables, 
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puisqu’elles peuvent être légitimées par rapport à un intérêt « supérieur », c’est à dire celui de 
l’approvisionnement de la coopérative. Cette technique redevient socialement pertinente. 
Cette évolution du sens des pratiques pour les acteurs eux mêmes, renouvelle les échanges 
entre les producteurs et les voies de conseil techniques aux exploitations. Elle remet en 
question les catégories d’exploitation et les modèles d’évolution des systèmes techniques.  

 

5.3. Dynamiques  en filière fermière  
Depuis sa mise en place, août 2000, nous distinguons clairement deux périodes :  

Une première période (environ 2001 – 2003), au cours de laquelle l’AOC était utilisée 
principalement par les exploitations écoulant leur productions en GMS, avec comme 
conséquence, un certain  processus de concentration dans ces quelques grandes exploitations. 

 L’AOC, nous l’avons vu, a permis d’ouvrir le marché national aux entreprises laitières et 
donc, par voie de conséquence de développer les possibilités au niveau du marché régional, en 
particulier celui des GMS. Cette ouverture du marché régional a représenté une opportunité de 
développement pour quelques producteurs fermiers ayant la capacité fournir des volumes 
importants, de répondre rapidement à une augmentation de la demande et de fournir du lait à 
leur client toute l’année. A contrario, les producteurs fermiers écoulant leur production en 
vente directe, mettaient en avant, dans les entretiens que nous avons effectués, que la 
qualification AOC n’est pas un argument pour leurs ventes à une clientèle directe locale, qui 
connaît le producteur et le produit. La confiance à l’éleveur était dans ce cas plus importante 
que la marque pour garantir l’origine (Sarter, 2002). Seule, la clientèle occasionnelle, 
demande du Pélardon sur le marché, que seul les adhérents à l'AOC peuvent proposer. Force 
est de constater que seuls 35 % des producteurs fermiers ont adhéré à l’AOC.  

On émettait donc l’idée « qu’en filière fermière, l’augmentation de la demande régionale sous 
l’effet de l’accès au marché national des entreprises , a induit dans les deux ans suivant la 
mise en place de l’AOC un processus de développement d’agrandissement,  dans les plus 
grosses exploitations qui développent leurs places en GMS. Processus qui peut par voie de 
conséquence rendre l’accès à ces marchés plus difficile pour les exploitations petites à 
moyennes. Le développement de ces dernières exploitations se construit alors dans une 
relation directe au consommateur à travers l’image d’un produit de terroir fabriqué par des 
modes de production traditionnels, relation basée sur la confiance, dans laquelle la distinction 
AOC n’est pas indispensable. » (Napoléone M. et Boutonnet JP, 2003). 

 

Il nous semble aujourd’hui qu’une seconde période s’est amorcée depuis 2003. 

Les ventes sur le réseau national, la reconnaissance officielle du produit comme produit de 
qualité, certifié par un décret et notifié dans un cahier des charges, concourent à  développer 
la notoriété du produit. La demande en « pélardon » se développe peu à peu dans des sites 
nouveaux pour l’AOC comme les circuits spécialisés (grossistes, crémiers) sur le marché 
national, ou les marchés de proximité, où jusqu’alors la relation directe au producteur suffisait 
au client. Les consommateurs locaux, selon les éleveurs fermiers pratiquant la vente directe 
rencontrés, demandent de plus en plus souvent la preuve que le produit acheté est bien du 
pélardon AOC. Par ailleurs, les nouveaux éleveurs fermiers, qui s’installent et développent 
leurs marché, ne pouvant mettre en avant leur expérience, utilisent l’AOC comme une 
garantie de leurs savoir faire auprès de leurs clients, et la logistique d’accompagnement 
(contrôles qualité, conseils, assistance technique) fournie par l’association des producteurs de 
pélardon.  
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Enfin, l’identification du produit comme produit de qualité, reconnue officiellement, a 
consolidé le changement de statut du pélardon, passant du statut d’un produit de base  au 
statut d’un produit de qualité, haut de gamme. Ce changement de statut a permis aux 
producteurs de Pélardon ainsi qu’à leurs savoirs-faire d’être reconnus auprès des instances 
politiques et agricoles aussi bien nationales que régionales. 

De plus, l’AOC permet également de fédérer les producteurs : en effet, malgré la diversité 
dans leurs façons de travailler, les producteurs adhérents au syndicat sont tous des producteurs 
de pélardon. Ils sont donc tous intéressés par l’objet du syndicat qui est la défense et la 
promotion du fromage Pélardon. 

Il est donc fort probable que l’adhésion des producteurs fermiers à la démarches d’AOC 
augmente dans les années qui viennent, et que ce signe soit utilisé non plus seulement comme 
clef d’entrée dans la grande distribution, mais comme un moyen reconnaissance de savoir 
faire professionnel dans la région de production.  

 

6. Discussion- conclusion 
L’AOC est donc le point de départ d’un ensemble d’évolutions au niveau des marchés et de la 
commercialisation, des entreprises, des systèmes de production. Ces évolutions concourent à 
une modification de l’image du produit et de la notoriété du pélardon. Elles entraînent à leur 
tour de nouvelles transformations. Le cahier des charges que nous pouvions juger au regard 
des critères d’élevage, relativement peu contraignant, pour la majorité des éleveurs, a 
constitué un moyen, permettant à la plupart des éleveurs de rejoindre, « en souplesse » une 
dynamique. Il a permis de mettre en débat l’utilisation du pâturage, même s’il n’y avait pas de 
réelles obligations, de reconnaître et de légitimer les systèmes techniques utilisateurs de 
pâturage sur parcours. Cette évolution des façons de voir et des conceptions semble 
aujourd’hui propice à de nouveaux débats autour des pratiques d’élevage. Nous sommes bien 
là dans un processus d’apprentissage et d’action collective impliquant toute une filière. Nous 
pouvons penser qu’il y a un enjeux important pour gérer au mieux ces transformations de 
mettre en place à divers niveaux d’organisation des moyens de coordinations et d’échange 
entre les partenaires. 

Dans ce contexte, l’intérêt d’un programme PSDR nous paraît être de renvoyer une image des 
dynamiques émergeantes, facilitant les prises de décision des acteurs. 
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